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VILLE DE SAINT-NAZAIRE ARRETE N°2024.00003 du 05 janvier 2024 
(Loire-Atlantique) 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET COMMANDE PUBLIQUE 

Services des Assemblées 

AUTORISATION D'UTILISATION EXCEPTIONNELLE - Gymnase Sadi Carnot, 
11 bis rue du Traict à Saint-Nazaire - Hébergement, accueil de jour et restauration 
des personnes fragiles et sans domicile fixe - A compter du samedi 06 janvier 2024 
et jusqu'à nouvel ordre - Réglementation. 

Le Maire de la Ville de Saint-Nazaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales; 

Vu le Code de la Construction et de !'Habitation, notamment ses articles portant sur la 
protection contre les risques d'incendie, de panique et l'accessibilité des personnes 
handicapées dans les établissements recevant du public ; 

Vu le Code Pénal ; 

Vu l'arrêté ministériel du 25 juin 1980 portant approbation des dispositions générales du 
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements 
recevant du public, pris en application de l'article R. 123-12 du Code de la Construction et de 
l'habitation, modifié et complété par les textes subséquents ; 

Vu le décret n° 95-260 du 08 mars 1995 modifié, relatif à la Commission Consultative 
Départementale de Sécurité et d'Accessibilité ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 07 juin 2013 instituant dans le Département de 
Loire-Atlantique une Commission Consultative Départementale de Sécurité et 
d'Accessibilité ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 25 juillet 2017 instituant pour la Commune de Saint-Nazaire une 
Commission Communale pour la Sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans 
les établissements recevant du public ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 07 mars 2019 instituant pour la Commune de Saint-Nazaire une 
Commission Communale pour !'Accessibilité des personnes handicapées 

Vu l'arrêté municipal en date du 21 juin 2023 portant délégation d'attributions aux Adjoints et 
aux Conseillers municipaux délégués, dans le cadre et dans la limite des pouvoirs qui leur 
sont personnellement conférés, à l'effet de signer en lieu et place du Maire les arrêtés 
municipaux relevant de leur domaine respectif d'attributions 
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Vu la délibération du Conseil municipal en date du 29 septembre 2017 arrêtant le règlement 
intérieur des installations sportives 

Vu l'arrêté municipal en date du 11 décembre 2023 donnant délégation temporaire de 
signature à Mme Emmanuelle BIZEUL, Adjointe, à l'effet de signer les arrêtés municipaux en 
cas d'absence du Maire ou des Adjoints concernés 

Vu la demande effectuée par la Préfecture (Direction Départementale de l'Emploi, du Travail 
et des Solidarités), en lien avec l'association Protection Civile 44, pour l'utilisation 
exceptionnelle du gymnase Sadi Carnot, 11 bis rue du Traict à Saint-Nazaire, pour 
l'hébergement, l'accueil de jour et la restauration des personnes fragiles et sans domicile 
fixe, en raison de la vague de grand froid annoncée à compter du samedi 06 janvier 2024 ; 

Considérant qu'il est nécessaire de mettre à disposition le gymnase Carnot à l'association 
Protection Civile 44. mandatée pour accueillir les personnes fragiles et sans domicile fixe 

Sur proposition de M. le Directeur Général des Services de la Ville ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 er - L'utilisation exceptionnelle des locaux du gymnase Carnot pour des 
activités non sportives. au bénéfice de l'accueil des publics fragiles sans domicile, au titre 
de l'article GN6 du Règlement de Sécurité contre !'Incendie relatif aux établissements 
recevant du public du 25 juin 1980 décrite dans la demande susvisée est permise, ! 
compter du samedi 06 janvier 2024 matin et jusqu'à nouvel ordre. 
Afin de permettre ce changement exceptionnel de destination. les activités sportives 
habituelles n'y sont plus autorisées et les mesures de sécurité renforcées. 

ARTICLE 2 - Cette utilisation est subordonnée au strict respect par l'association Protection 
Civile 44 des conditions de sécurité suivantes 

Effectif 
• L'hébergement du public sera limité à 25 personnes
• Pour la restauration ou l'accueil de jour, l'effectif sera limité à 40 personnes
• L'effectif du personnel sera limité à 15 personnes

Conditions de sécurité 
• Mise à disposition des lieux. en bon état de fonctionnement et de sécurité, à compter

de la visite préalable de l'établissement. organisée par la Direction des Sports et du
Nautisme, service municipal exploitant, en présence du/des représentant(s) de
l'association Protection Civile 44. La présentation des organes de sécurité et
fonctionnalités y est assurée avec transmission à l'association des moyens
d'ouverture/fermeture (badge. clé) et notification du présent arrêté. également affiché
sur place.

• Les usagers accueillis dans l'établissement sont placés sous la responsabilité de
l'association en charge de faire appliquer les règles d'usage et d'assurer si
nécessaire leur évacuation.

• Pas d'utilisation de multiprise, mettre en place des socles mobiles
• Toutes les issues de secours doivent être déverrouillées et libre d'accès
• Tous les lieux de stockage et les tableaux électriques seront fermés à clé
• Pour la restauration, seuls sont autorisés des appareils électriques de remise en

température d'une puissance totale limitée à 3,5 kw. La production et/ou
transformation alimentaire n'est pas autorisée.



• La surveillance de l'établissement sera assurée en continu pendant la présence du
public par des personnes formées à l'utilisation des moyens de secours et aux
procédures d'évacuation.

• Dans l'hypothèse de leur absence telle que durant l'hébergement de personnes, cette
surveillance sera effectuée par agent SSIAP1, au sein même de l'établissement.

• Les animaux, tenus en laisse par leurs propriétaires, sont acceptés. Les animaux
divaguant dans l'établissement ne sont pas autorisés. L'association veillera à assurer
la sécurité des usagers en cas de présence d'animaux.

• Salubrité et sécurité sanitaire : l'association s'engage à garantir la salubrité et
l'entretien des lieux (gestion des déchets. nettoyage), ainsi que la sécurité sanitaire
conformément aux réglementations ou préconisations en vigueur durant l'accueil des
usagers (masque éventuel, gel hydro alcoolique ... ).

• L'association informera les services municipaux dont les contacts sont transmis par la
Ville, à tout moment, des difficultés éventuelles, tant dans l'utilisation des locaux
qu'en matière de sécurité.

ARTICLE 3 - L'Association Protection Civile 44 s'engage à respecter et faire respecter toutes 
les dispositions précitées et autres, actuelles et à venir, et liées notamment à la sécurité des 
personnes, en aucun cas la responsabilité de la Ville ne pourra être recherchée dans ce 
cadre. 

Dans le cas où l'association délèguerait à des prestataires des mIssIons particulières 
(entretien. restauration, sécurité) pour l'aider dans l'organisation du centre d'accueil, celle-ci 
assurera en leur direction une information suffisante des rôles et responsabilités pour leur 
bonne connaissance des lieux et modalités de mise en œuvre. Les missions ainsi déléguées 
restent placées sous le contrôle et la responsabilité de l'association, seule dépositaire de la 
mise à disposition des lieux. 

ARTICLE 4 - En cas d'infractions aux règles de sécurité, sans préjudice de l'exercice par les 
autorités de police de leurs pouvoirs généraux, la présente autorisation pourra être 
rapportée. 

ARTICLE 5 - Le Directeur Général des Services de la Ville, le Responsable de la Police 
Municipale, le Commissaire Central de Police et l'association sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Saint-Nazaire, le 05 janvier 2024 

Pour le Maire 
L'Adjointe déléguée, 
Emmanuelle BIZEUL 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Nantes, sis 6 allée de l'ile 
Gloriette, BP 24111, F-44041 Nantes Cedex, dans le délai de deux mois à compter de sa publication. Le Tribunal 
Administratif de Nantes peut aussi être saisi, dans ce même délai, par l'application telerecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 




